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zebre 
CIRCA 

~ e pays tient du zebre, 

~ observait recemment a Conference lnter-
un voyageur. On y trouve cote 
a cote, etroitement nationale pour Ia Re-
juxtaposees, des cultures, des construction 'du Cambodge 
valeurs, des convictions tres · CIRC (ICORC). <l Paris, les 
contrastees : !'influence de 14 et 15 mars, a etc globale­
l'lnde et celle de Ia Chine, ment, et · a s!en Ienir aux 
celles de Ia France, des Etats-

chiffres, un succes pour le Unis, des pays environnants, 
les traditions les plus gouvernement cambodgien. 
anciennes et les con- Malgre les critiques qui n'ont 
sommations les plus manque ni avant Ia reunion, 
modernes, une saison ou l'on dans de nombreuses reunions 
manque d'eau et une saison ou bi-laterales. ni pendant, !'aide 
l'on en a trop, des moines qui 
ne possedent rien et des internationale au Cambodge 
speculateurs qui ne pensent n'a ete ni suspendue ni ralen­
qu'a s'enrichir, des socialistes tie. 
et des capitalistes, des 

chiffres donnes par M. Royalistes et des Republicains, 
des Funcinpec et des PPC ... 

Chhon, le ministre de 
Comment concilier to us ces I 'Economic et des Finances 
contraires pour etablir une sont les "estimations de de­
regie du jeu unique, une caissements" des divers dona­
legislation de type inter­
national, des regles claires 
concernant les investis-
sements et les pratiques 
commerciales, Ia presse, les 
droits de l'homme, Ia justice ... 

II faut admettre que le 
Cambodge est un pays 
composite, ou divers systemes 
cohabiteront longtemps. On 
verra longtemps et lenoir et le 
blanc du zebre. C'est son genie 
propre. Sa force et sa 
faiblesse. 

On pourrait dire, parodiant 
Teng Hsiao Ping : qu' 
importent les rayures du zebre, 
du moment qu'il est en bonne 
sante, qu'il court bien ? 

De toutes fagons, les 
connaisseurs du Cambodge 
estiment que le pays a plutot 
les qualites du buffle que celles 
du zebre : lent a mouvoir, 
patient, tres resistant, ... et 
comme lui sympathique. A.G. 

teurs, annee par annee ( et non 
toujours de nouveaux engage­
ments). L'un des objectif~ de 
Ia CIRC est justement de faire 
le point dans ce domaine des 
chiffres, passablement confus. 
Les "decaissements" ont ete 
ainsi annonces : 

1995 : 473,8 mio de dollars 
1996 : 440,2 mio de dollars 

a quoi s'ajoutent 4,3 millions 
pour le CMAC (deminage), 
soit un total de 918,3 millions 
de dollars . pour les deux an­
nees; et pourraient s'y ajouter 
des aides importantes pour 
l 'aeroport de Pochentong et 
I 'entree du Cambodge dans 
l'"autoroute de I' information" 
("'Super Highway for Infor­
mation Telecommunications 
au SHIT) ce qui pourrail 

PARIS · "OUI 
porter le total a 1,35 milliard 
de dollars pour les deux an­
m!es 1995-96. 

Comme ce ne sont pas les de­
caisscments des donateurs 
qui interessent le plus les 
Cambodgiens, mais ce qu'ils 
rec;:oivent effectivement, un 
bon observateur propose de 
retenir plutot les chiffres 
simplifies suivants : le Cam­
hodge a rec;:u environ 

1991 : I 0 millions de dollars 
1992 : 100 
1993 : 300 
1994 : 500 
1995 : 500 
soit 1,5 milliard de dollars. 

Le Japon est le plus important 
donateur, avec 80 millions de 
dollars decaisses en 1995, 
suivi par Ia France (50) et par 
les Etats-Unis (39) . 

nouveau: 
Ia responsabilite 

L 'argent done, en gros, ne 
manque pas. Mais cette 
troisieme CIRC a ete surtout, 
comme I 'a dit M. Keat 
Chhon, celle de Ia 
" responsabilite" (apres Ia 
CIRC de Ia "renaissance" a 
Paris en 1993 , et celle du 
"redreSSCf!lCnt" a Tokyo en 
1994), c'est a dire que l'on 
s' interroge, maintenant que 
" Ia June de miel est ter­
minee". sur !'usage qui est 
fait de cette aide. Les dona­
leurs sont devenus plus 
soucieux d' ameliorer l'effi-

2eme annee Numero 25 · 

' 
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cacite du systeme. On en a 
recense les faiblesses . on a in­
siste, et notamment Ia France, 
I' Australie et les Etats-Unis, 
sur Ia necessite de les corriger, 
Plusieurs pays· ont fait de ces 
corrections -dans les do­
maines de Ia democratic, de Ia 
transparence des contrats 
signes par le gouvernement. 
de Ia corruption, des droits de 
I 'homme- une condition a Ia 
poursuite de !'aide. 

sujets de-preoccupation 

. L: CilVironnement general est 
un premier sujet de preoccu­
pation : environnement poli­
tique, economique, financier, 
legislatif : sans lui, il ne servi­
rait a rien de deverser de 
!'aide financi~re sur le Cam­
hodge. El Ia les faiblysses sont 
evidentes. 

II existc un plan d'ensemblc, 
( Plan de rehabilitation et de 
developpement du Cam­
badge), mais le Cambodge 
manque d:orientations gene­
rales bien marquees par Ie 
gouvernement, pour le long .et 
le moyen terme, qui etab1is­
sent nettement des priorites -
secteurs d' activites. types 
d 'activile, zones de 
developpement- , des objectifs 
precis, et de mesures incita­
tives clairement etablies qui 
favorisent ces priorites. 
L'economioe de marche ne 
consiste pas a vivre au jour le 
jour. au coup par coup. II 
manque un calendrier. 

(Suite page:!) 
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ca,lacite d'absorption 
La faiblesse de cette "capacite 

d' absorption" est le probleme 
majeur, au point qu'il est plus 
urgent actuellement de 
l'ameliorer que d'augmenter 
le volume de I' aide. 
La capacite d'absorption de 
!'aide est faible parce qu'il 
n 'y a pas de politique 
d 'orientation generale ni de 
pro jets precis dans lesquels I' 
aide viendrait s' inscrire. 
Elle est faible aussi parce que 
lcs champs d'activite, les attri­
butions. lcs responsabilites des 
diverses autoritcs restent im­
preciscs. Les processus de de­
cision sont tres peu opera­
tionncls. 
Elle est faible par manque de 
textes legislatifs fondamen­
taux. L ·absence de lois et de 
reglcmcnts freine les investis­
scurs, surtout occidentaux, qui 

r-------------------------, 
Dans l'aide que rec;:oit le 
Cambodge, on peut considerer 
quatre categories : 
- 1) ce qu'il rec;:oit de Ia Banque 
Mondiale (prets a tres bonnes 
conditions) , du FMI etc ... 
- 2) l'aide budgetaire en nature 
("commodity aid" ou "aide 
alimentaire"), constituee par 
des produits que vend le 
gouvernement. Le Japan, 
I'AIIemagne, les Etats-Unis, Ia 
France pratiquent cette 
forme d'aide. 
- 3) !'assistance technique : 
conseillers, personnel ensei­
gnant, missions ponctuelles (y 
compris frais de voyage) .. . 
- 4) I' "aide projets" : equipe­
ments et services. 
Les points 1, 2 et 4 sont 
comptabilises dans le budget 
cambodgien . Le point 3 (don 
pur) ne l'est pas. 

A PROPOS ... 

Affaires Etrangeres 
Sur le calendrier du ministre des 
Affaires Etrangenes S. E. Ung 
Huot, de retour a Phnom-Penh le 
20 apres Paris et Londres, visites 
: en Thai'lande du 21 au 23 mars; 
en Australie du 23 au 30; en 
Nouvelle Zelande du 30 au 3 avril ; 
en Malaisie du 9 au 11; aux 
Philippines du 17 au 18; a 
Singapour du 19 au 21; a 
Bandoung du 21 au 25 pour Ia 

CIRC : ' OUI, MAIS ... ventions des donatcurs cux­
memes; mieux coordonncr Ics 
actions entre les organismcs 
sur place et le gouvernement 
; mieux coordonner Ies actions 
specifiques sur le terrain. 
Autrement dit, de I 'amant a 
l'aval, et a chaque etape. re­
chercher une meilleure con­
certation entre les divers inter­
venants. 

ne s'ehgagent pas volontiers 
Ia ou n' existe pas de Code de 
Commerce, pas de tribunaux, 
ou Ia "transparence" des con­
trats est encore imparfaite. Le 
travail legislatif restant a ac­
complir est encore consid­
erable, et il avance bien lente­
ment au gre des donateurs. 
La capacite d'absorption est 

faible enfin par manque de 
ressources humaines : les 
quelques responsables com­
petents sont surcharges et ne 
peuvent faire face a Ia fois a 
!'urgent ou a l'occasionnel , 
au travail journalier, au 
traitement des dossiers en 
profondeur, et a Ia prevision 
a moyen et long terme. 

A ces faiblesses "struc-
turelles" s'ajoute une serie de 
motifs d'inquietude : Ia cor­
ruption, qui depassesemble­
t'il !.es niveaux que les plus 
realistes seraient prets a 
tolerer; les atteintes aux 
droits de l 'homme, domaine 
ou personne ne sait exacte­
ment ou situer Ia barre, mais 
que !'on ne peut ignorer. 

!'aide n'est plus 
inconditionnellc 

Sur tous ces points, il 11 'y a 
pas de querelle entre dona­
terns et representants du gou­
vernement cambodgien. On 
est d'accord sur Ie diagnostic, 
et l'on est d'accord sur I~s 
remedes qu'il faut admin-

Conference Asia-Pacifique. On 
attend a Phnom Penh le ministre 
des Affaires Etrangeres de 
Singapour du 4 au 6 avril, le vice­
ministre d' Iran du 6 au 8, et Bill 
Hayden Gouverneur d'Australie 
viendrait du 27 au 30. 
Programme charge pour JUin 
aussi : S. E. Ung Huot ira it en 
Russie du 12 au 15, en Chine du 
15 au 18 et en Coree du Nord du 
18 au 21. 

Erosion? 

istrer. "Et considerez, disent 
les . representants du cam­
badge, que si vous arretiez de 
ncius aider, ou si vous ralen­
tissiez votre aide, Ia situation 
empirerait". 
Cette argumentation a ete 

entendue. II n'est pas douteux 
cependant que !'aide n' est 
pas inconditionnelle. Des 
avertissements ont ete don­
nes. Les donateurs n 'atten­
dent pas une realisation par­
faite de Ia democratic, du sys­
tbne legislatif, de Ia trans­
parence, de l'integrite indi­
viduelle, de l' efficacite ad­
ministrative, du respect des 
droits de l'homme, ... mais 
une evolution favorable dans 
tous ces domaines. 

La CIRC s'est aussi interrogee 
sur sa propre duree. II apparait 
que cette grande machine, qui 
avait son utilite au moment otJ 
commenc;:ait r aide. devra 
ceder Ia place a des reunions 
plus restreintes, notammcnt 
bi-Iaterales, a des travaux plus 
specifiques, plus proches du 
terrain et des realisations 
elles-memes. II faut mettre 
!'accent sur les realisations. 
Une derniere CIRC clevrait se 
reunir a Phnom Penh en 1996. 

conditionncUc ou non ? 
"Aucwze promesse d 'aide fenlle 
chiffree 11 'a ete ai!I!OI!cee' ', CC I'it 
M. Sam Rainsy dans un 
CommuniiJUC du 18 mars sur lcs 
resultats de l·a CIRC tcnuc it Paris. 

Car il est clair pour les dona­
teurs que ce sont ces progres 
qui determineront Ies in­
vestisseurs prives a venir 
prendre au Cambodge le relai 
de !'aide intemationale. 
L 'investissement prive, 
sera Ie signe de Ia sante 
couvree du Cambodgc. 

re-

ce "Seules Ollt ete formulees des 
indicatio!IS qui 11 'engagent pas 
formellement les gouvemements 
des pays dmwteurs (. .) Pour La 1 

premiere fois les representants ties 
pays donateurs se sont concentn!s 
sur les problemes de fond que soul 

n~oricnter Ia CIRC 

La CIRC s'est interrogee sur 
sa propre reorientation. Elle 
doit: 

d 'une part attacher beau­
coup plus d ' importance a 
I 'organisation generale du 
developpement du Cam­
hodge, etablir une strategic 
generale; 
- mieux coordonner les inter-

"Erosion progressive des 
resultats obtenus concernant les 
droits de /'homme" ecrit le rapport 
d'Amnesty International concer­
nant le Cambodge "(. . .) Les 
membres des forces armees et 
de Ia police sont capables 
d'imposer leur volonte a Ia 
population civile en toute 
impunite, et commettent des 
actes de violence incluant des 
meurtres arbitraires et deliberes 
et des executions extra­
judiciaires (. . .). Les autorites 

: -la corruption, -Ia trtmspttrence 
des decisimL\' gouvernementales, -Ia 
deforestation et La protection de 
l 'environnement, -le respect des 
I droits de 1'/wmme. (...). Les chiffres 
avances par La delegation 
cambodgiemze selon lesquel~ 1,35 
milliard de dollars auraient ete 
promts sur rleux tillS ne 
correspondent pas ti Ia rc'alite. M 
Ketli Ch/wn et le gouvernement 
cambodgien prennent leurs desirs 
pour Ia rea lite (..) ''. 

cambodgiennes semblent man­
quer de Ia volonte politique et de 
Ia capacite de traduire ces 
criminels devant Ia justice ... 
(source Far Eastern Economic 
Review du 16 mars). 

pertes 
La brutale baisse du dollar, 300 
points entre le vendredi 1 0 et le 
samedi 11 mars, a provoque de 
tres fortes pertes parmi les 
speculateurs intervenant sur le 

(suite page .J) 
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interview Dominique CAUSSE, Conseiller commercial pres I' Ambassade de France 

ENTREPRISES FRANCAISES AU CAMBODGE 

® n denombre pres d' une 
centaine d' en-treprisp 

franr,;aises au Cam­
badge, si ]' on compte Jes bureaux 
de representation et les en­
treprises qui ne sont pas entiere­
ment a capitaux franr,;ais. On peut 
Jes ranger en 4 categories : 
- les grandes entreprises dites 
"intemationalisees" actives. Par 
exemple Total. 

Meme attitude aussi pour Indo­
suez, tres .present dans Ia region 
et dans le monde. 
D'autres au contraire, par exem­
ple Ia SEITA, raison-nent enter­
mes d'opportunite : il y avait une 
occasion a saisir au Cam badge. 
Seconde categoric : tes grandes 
societes presentes dans Ia region, 
a Singapour, a Bangkok, qui 
n 'ont au Cambodge qu' un bu­
reau, une agence, une "veille", 

de production dans deux ans ? 
Que! sera le marche local ? 
Risque "d' environnement" 
c' est Ia que nous somrnes un peu 
der,;us : problemes de legislation 
d'arbitrage, d'organisation so­
ciale, de fiscalite, .. . La base de 

decevant: 
le manque de 

cadre legislatif - les grandes entreprises intema­
tionalisees qui ant des bureaux, 
des agences (Peugeot par exem­
ple); 

comrne Air. France, Bouygues ------------­

- des·Franr,;ais qui sont presents a 
titre persmmel; 
- des franco-khmers. 
Dans cette repartition, on peut 

une centaine 
d'implantations 

fran~aises 

observer que fes grandes societes 

(qui en fait est actif, avec 
l'Institut Pasteur et leur bureau 
ETDE), le groupe Schneider 
present avec Com in Khmere, De­
gremont ( actif a ·Ja Regie des 
Eaux), _Dumez qui vient d'ouvrir 
un bureau, Renault, Peugeot, les 
trois transporteurs SDV. Saga­
Peschaud et Derudder qui, etant 
actifs, sont aussi dans Ia pre­
miere categorie; les trois de Ia 
pharmacie Rhone-Poulenc, 
Sanofi et Roussel; Essilor qui est 
ici en participation; Alcatel; 

-les deux premieres categories-, France-Telecom; Elf ... 
sont assez peu representees par Poi.rrquoi pas davantage 7 
rapport aux deux autres. Pourquoi pas Danone par ~xem-L ' explication ? Les societes inter- ________ ......;......; __ _ 
nationali sees ne tiennent pas 
compte de facteurs tels que Ia 
langue ou l' hi stoire . Elles sont 
"objec-tives". Elles ne font pas de 
"paris". 
Souvent elles raismment en 
"reseaux". Le groupe hotelier Ac­
cor par exemple a un reseau asia­
tique , et un principe, avoir un 
Sofitel dans chaque pays. Done 
un au Cambodge. Meme chose 
pour Total, tres present dans Ia 
region, au Vietnam, en Tha!­
lande, en Birmanie, en lndonesie 
: il est tres nature) pour eux d'etre 
au Cambodge pour les deux activ­
ites distribution et exploration. 

A PROPOS ... 

marche des changes. Dans l'un 
des huit etablissements financiers 
qui organisent ce marche a 
Phnom Penh (Mekong Bank, 
Empereur International, Credit, 
Canadia, Kim Hak Invest., 
Progress Invest. Cy, Leang Hoa, 
Som Van Chhay) une centaine de 
clients ant perdu a eux seuls 3 
millions de dollars. " Les grands 
speculateurs internationaux ont 
gagne sur /es petits. c· est tres 

en termes de 
risques, 

le Cambodge 
est tres complique 

pie ? C 'est qu 'en termes de 
risques, le Cambodge est tres 
complique, tres difficile a es­
tirner. Risque politique (stabilite 
gouvemementale et gestion du 
pays); risques concernant Ia 
securite (pas aussi importants 
qu'on le croit en France), risques 
fmanciers : quels seront les coilts · 

mauvais pour /'image du 
Cambodge, bien que nous n'y 
soyons pour rien, nous dit l'un 
des dirigeants. Certaines 
banques vont abandonner cette 
activite .. A mon avis, /es grands 
gagnants se trouvent aux Etats­
Unis; if y a eu beaucoup de 
pertes en Europe". La chute de 
300 points a eu de lourdes 
consequences, 1 point equival- . 
ant a 1 0 dollars, 11 dollars sur le 
Yen, 8 1/2 sur le franc suisse, 7 
dollars sur le DM, 1,60 sur Ia £. 

tout est !e droit des societes. 
Voila 18 mois que je dis aux so­
cietes fnmr,;aises "les textes vont 
etre adoptes dans un mois" .. . 
maintenant je ne leur dis plus 
rien. C'est Ia base de Ia loi ban­
caire, ce devrait etre Ia base de 
Ia loi sur !es investissements, et 
Ia base de Ia fiscalite; il n'y a 
toujours pas de Code du travail. 
Ce manque d ' environnement 
Jegislatif est un element negatif, 
decevant parce que J' on pensait 
qu ' il viendrait plus vite. 

Nos entreprises sont-elles penal­
isees ou favorisees, par rapport a 
celles d' autres pays plus 
proches, · par le fait d'etre 
franr,;aises ? C'est un avantage, 
parce que les Cambodgiens nous 
connaissent. Beaucoup s·ont alles 
en France, connaissent nos pro~ 
duits, nos entreprises, nos mar-

. ques, automobiles, parfums etc 
... Pour Jes biens d' equipement, 
les produits chirniques . . . on 
trouve ici beaucoup plus de pro­
duits franr,;ais que par exemple 
en Tharlande, cela vient de nos 
relations culturelles. Nons 
somrnes it J'aise avec Jes Cam­
bodgiens, et ils sont a J'aise avec 
nous. C 'est une grande dif-

Les speculateurs doivent verser 
une caution de 5000 dollars pour 
intervenir sur le marche des 
changes et sont en general de 
gros commen;:ants (cf 
"Exercices de capitalisme", 
Cambodge Nouveau no 15). 

droits de l'homme 
Mauvais pour l' image du 
Cambodge : Ia presence a 
Phnom Penh d'un Centre de 
I'ONU pour les Droits de 
!'Homme, estiment les deux 

ference avec les Thais par exem­
ple. 
Pour le "tropisme" malaisien, 
singapourien, en somme regional 
des Cambodgiens, je dirai 
d' abord qu' il est bien naturel. 
Rien de plus normal que !es 
partenaires principaux du Cam­
badge soient ses voi sins. C'cst le 
contraire qui serait anormaL Les 
plus irnportants investisseurs 
etrangers au Cam badge seront les 
Talwanais, les Singapouriens, les 

- Malaisiens, les gens_ de Hong 
Kong, les Tharlandais ... avant les 

au moins quatre 
contrats sans 
appels d'offre 

Japonais, les Franr,;ais et les 
Americains. Rien de plus normal 
done que les Cambodgiens 
s'interessent aux investisseurs et 
aux foumisseurs de ces pays. 
... A condition qu' il y ait eu ap­
pels d'offre dans Jes cas ou iln'y 
a de place que pour un seul in­
vestisseur. Si apres appel 
d'offres, apres competition, on 
choisit un Malaisien, je respecte. 
Parfois je n'accepte pas, mais je 
respecte. · 
Dans certains cas, cette procedure 
n'a pas eu lieu. Je pense au ''port 
sec". II y avait des entreprises 
franr,;ai ses interessees, qui au­
raient peut-etre fait des offres 
plus interessantes. II n'y a pas eu 
non plus de competition pour !e 
partenaire de Royal Air Cam­
badge, et pas non plus de corn­
petition pour les concessions de 
bois. Un quatrieme cas : !'affaire 
du Royal et du Grand Hotel 
d 'Angkor. 
Mettons a part qu ' il v a sur ce 

Premiers ministres, qui ont 
demande au Secretaire general 
de I'ONU M. Boutros-Ghali sa 
suppression, ou du mains le non­
renouvellement de sa mission_ 
Cette presence, a dit le premier 
Premier ministre le 18 mars a 
l'issue de Ia reunion de Ia CIRC . 
semble assimiler le Cambodge a 
des pays ou Ia situation des droits 
de l'homme n'est pas normale, 
alors que nous voulons montrer 
au monde que nous ne semmes 

(Sllile page -1) 
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ENTREPRISES FRANCAISES AU CAMBODGE 
point un conflit, puisque FEAL, 
qui avait signe, il y a deux ans, 
n'a pas pu rea!iser le travail (s ' il 
avait pu le faire !'hotel serait au­
jourd'hui termine, et aurait 
donne une impulsion extreme­
meat benefique a 
l' investissement), il n'y a pas eu 
d'appel d'offres avant le choix de 
Raj]les. 
Ce ne sont pas Ia de bons signaux 
a I 'adresse des investisseurs 
etrangers. 
II y a eu en revanche competition 
dans certains autres cas : le 
casino, l' aeroport. 
Le cas du caoutchouc est dif­
ferent. Ce sont les Franl(ais qui 
ont introduit le caoutchouc au 
Cambodge, et certaines planta-

le cas particulier 
du caoutchouc 

tions appartenaient a des inten~ts 
franyais -qui sont parties par 
force , "en catastrophe". II y a 
done une cerlaine logique a ce 
qu ' apres tant d'annees ce legs ne 
soit pas oublie. Comme ces an­
ciens proprietaires sont restes des 
operateurs de tres grande qualite, 
et qui cotmaissent parfaitement 
bien ces plantations, il est nor­
mal aujourd'hui de discuter avec 
eux. Mais dans des conditions 
qui doivent etre evidemment ex­
tremement favorables pour le 

chiffres 
En 1993 et en 1994, Ia France a 
ete le deuxieme investisseur 
mondial. La France est le 
troisieme importateur du 
monde, et le quatrieme 
exportateur. 
La croissance du PNB francais 
en 1995 atteindrait 3 %. Ces 3 % 
representent Ia totalite du PNB 
annuel de Singapour. 

A PROPOS ... 

plus dans ce domaine dans une 
situation critique. Au Centre des 
Nations Unies pour les droits de 
I'Homme, on attend Ia decision 
du Secretaire general, en faisant 
observer que si le Centre n'etait 
pas genant pour le gou­
vernement, s'il ne denonc;:ait pas 
des atteintes reelles aux droits de 
I'Homme, on ne demanderait pas 
sa fermeture. II rappelle que c'est 
grace a lui qu 'ont ete connues 

Cambodge. 
Quelle appreciation porter sur le 
·cDC? 
J'espere que les cas anormaux 
dont nous avons parle sont des 
erreurs de jeunesse. Le CDC n'a 

le CDC est-il 
necessai re ? 

encore qu'tm petit staff. Si !'on 
va maintenant vers des proce­
dures plus claires, ce seront des 
signaux positifs. 
On peut du reste s'interroger sur 
Ia necessite du CDC. On pour­
rail faire corrune on fait ailleurs 

laisser les investisseurs 

"deuxieme vague", Ia vague de 
Ia confiance. 
Dans l'hotellerie, il y a encore 
tres peu d' investissements, mais 
des qu ' "Apsara", autour 
d' Angkor, sera operationnelle, 
elle donnera au CDC les criteres 
de "feu vert" qui declancheront 
d' irnportants investissements : 
un hotel e' est plusieurs_dizaines 
de millions de dollars. Et selon 
les previsions d'arrivees a Ph­
nQm Penh, on va manquer 
d'hotels. 
D'autres activites de services 

manquent : pas de location de 

s'implantersans autorisafi·on - ·• 

investissements · 
Ia-probable 

particuliere en leur disant sim- "seconde vague" 
plement de respecter les lois, et 
n'exiger un accord du gouveme­
ment que pour quelques secteurs 
scnsibles, classiques, le secteur 
des forets par exemple, et tout ce 
qui touche a Ia securite. Ou 
lorsqu'on veut avoir des avan­
tages fiscaux. Le Board of In­
vestments en Thallande ne voit 
passer qu ' un tiers des in­
vestissements, on ne va le voir 
que lorsqu'on veut des avan­
tages fiscaux . On pourrait se 
passer d'accord prealable au 
Cambodge, d'autant que Ia fis­
calite est extrememenl mod­
eree. 
Le CDC pourrait garder Ia re­
sponsabilite de Ia coordination 
pour tous les secteurs sensibles 
et les cas o\1 les enlreprises re­
clament des a vantages fiscaux. 
Si le rythme des investissements 
est plus faible cette annee, ce ne 
sera pas forcemeat un mauvais 
signe, dans Ia mesure o\1 on a 
degage pendant les premiers 
mois les .dossiers en attenle. 
Mais pourrait amver une 

des atteintes tres graves comme 
celles de Ia prison militaire 
secrete de Battambang ou l'on 
emprisonnait et executait des 
gens de fac;:on totalement 
arbitraire. Ces atteintes, selon le 
Centre, continueraient sous des 
formes plus clandestines. La 
Commission des droits de 
I'Homme de I'Assemblee 
nationale, presidee par M. Kem 
Sokha, estime, comme 
plusieurs Associations de 
defense des droits de I'Homme, 

voitures par exemple, pas de 
grandes compagnies d' assurance 
-i l est vrai qu'il y a des 
"brokers". II n' y a encore que 
peu d' investissements dans 
l'agro-alimentaire. Dans le tex­
tile, il y a encore de Ia marge ! 
Done le montant des investisse­
ments pourrait etre soutenu ... 
Meme si 25 a 30 % des in-
vestissements agrees ne se reali­
saient pas, les chiffres 
resteraient tres convenables. 
D' autre part, je ne suis pas in­
quiet que les premiers agre­
ments aient ete accordes a des 
secteurs non prioritaires, conune · 
un casino. Si Ia fiscalite est bien 
geree, cela apportera de !'argent 
dans les caisses de I 'Etat. Meme 
chose pour les golfs. Ce ne serait 
inquietant que si dans 5 ans on 
restait dans Ia meme repartition. 
Du blanchimen~ d'argent ? Les 
conditions exis.tent, notamment 
un systemc bancaire pas tres 
bien structure, un controle im­
parfait des frontieres, ... Deux 

que le Centre des Nations Unies 
lui est utile. Des observateurs 
independants se demandent si Ia 
demande de fermeture du Centre 
par les deux Premiers ministres 
au lendemain de Ia reunion de Ia 
CIRC n'a pas un effet plus 
negatif que positif pour l'image 
du Cambodge a l'etranger. 

erratum 
Ce n'est pas M. Chern Snguon, 
ministre de Ia Justice, mais M. 
Chhin Vun, qui etait cite dans 
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elements vont pennettre de 
rnieux Iutter : Ia loi hancaire, Ia 
loi sur Ia banque centrale. 

Ce qui est un peu inquetant, c 'est 
le cmlt de I' irrunobilier, en pa.rtic­
ulier le cofit des terrains qui 
pourraient etre utilises pour des 
activites productives, usines, hO­
tels etc .. . ce co Cit est hors de 
proportion avec !'economic 
generale du pays. Et il faudrait 
un cadastre qui fixe de fai(Oil cer­
taine Ia propriete. La fiscalik 
fonciere pourrait y contribuer. L<\ 
aussi il y urgence. 
Le point negatif done , c. est lc 
manque de legislation. Mais du 
cote positif beaucoup de choscs 
se mettent en place, l'activite est 
bonne, on le voit par exemple sur 
les routes aux environs de Plmom 
Penh. Si Ia recollc de riz II 'avail 
pas ete catastrophique, on aurait 

l'activite : 
une crOissance 
encourageante 

eu tm tres bon chiffre de crois­
sance. Rien de tres spectaculai rc, 
c' est encore fragile, mais ccla va 
dans Ie bon sens. Le nombre des 
visiteurs etrangers a augmente, 
malgre les difficultes. 
Une grande partie de cettc acli v­
ile echappe aux statistiques , Ia 
grande majorite des investisseurs 
ne passe pas par le CDC Lcs 
Fra.nl(ais en sont un exemple . sur 
les 90 ou I 00 activites recensees, 
les "grands" ne sonl qu'une quin-

--

Ol2vf?BO'l)(j'E 
fJ\[,0111/'EJ'L 11 
votre mei!feur 
investissement 

L_ ___________________ _ 

I' interview de S. E. Son Soubert 
(Cambodge Nouveau no 24), 
comme ayant ete envoye en 
Australie pour avoir deplu au 
PPC. Nos excuses a ces deux 
personnalites. 

C5l!lv('BQ'l)(j'E 
fJ\[,0111/'EJ'LCU 

[e jouma[ aes gen.s 
qui comptent ! 
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ENTREPRISES FRANCAISES AU CAMBODGE 
zaine, 75 sont de petites implan­
tations diversifiees. C'est 
d'ail!eurs une bonne repartition. 

presence des 
produits fram;ais 

II y a aussi une presence des pro­
duils franyais. Les exportations 
de France vers le Cambodge en 
I 994 ont double par rapport a 
1993, el elles avaient double 
cette mmee-la par rapport a 1992. 
Une petite partie vient des dons, 
mais le reste, environ 75 %, son! 
des exportations "naturelles", bi­
ens d 'equipement, de consomma­
lion -produits pharmaceutiques, 
cigarettes, alcools, w1 peu de par­
fumerie, beaucoup d ' equipe­
ment electrique (Merlin-Gerin, 
Telemecanique, Legrand ... ), ma­
chines a bois, un peu 
d 'automobile, etc ... II y a une 
densification de !a presence in­
dustrielle franyai se . Compte 
tenu de Ia tai!le du marche cmn­
bodgien , !a France y est nette­
ment plus presente qu 'ell e ne 
I ' est par exemple en Malaisie ou 
en Thallande. La Frm1ce a 
d' ail!eurs engage un gros etfort 
en direction des pays de 

l'ASEAN, Malaisie, Indonesie, 
... des pays ou !'on ne nous con­
nail encore que trop peu. 
ll faut encore mentionner les in­
vestisseurs potentiels. Beaucoup 
d ' entreprises franyaises sont 
pretes a faire des chases ici. 
Dans !es !mit mois qui avaient 
sui vi les elections, j ' avais identi­
fie plus de 60 entreprises venues 
au Cambodge et envisageant d'y 

conseils aux 
investisseurs 

potentiels 

investir. C' est enorme. 
Tout ceci n'est pas encore suff­
isant, mais c'est encourageant. 
11 y a des "creux" importants 
cependant dans !a presence 
franyaise : toute !a filiere agro­
alimentaire, a !'exception de 
notre cooperation caoutchouc et 
cel!e d' ONG, notre secteur prive 
y est tres peu present: e!evage, 
productions, plantations, trans­
fonnation ... Ce sont des activ­
ites que nous cmmaissons bien. 
11 y a d' ailleurs peu 
d'investisseurs etrangers aussi 
dans ces secteurs. 

KAMPUCHEA 

.&XI'OIIUYIOira 

Quels conseils donner aux in­
vestisseurs potentiels ? 
Etre present constamrnent, 
veiller avec encore plus de soin 
qu'ailleurs, a cause notamrnent 
de !'absence de cadre legislatif; 
il faut une gestion tres serree. 
Passer par !e CDC s· il s'agit 
d'un investissement industriel 
ou de service. 11 faut compter 
avec une part de jeu, il y a un 
element de risque supplemen­
taire au Cambodge - done ne pas 
engager trop d' argent s1 !' on 
n' est pas sfir de reussir tres vite. 
II y a un important element 

. d' incertitude, qu'il faut com­
penser par une tres grande vigi­
lance et une tres grande presence 
dans !a gestion. c' est a dire tra­
vailler beaucoup. 

Pour bien travailler au Cam­
hodge il faut etre, ou devenir, 
Cambodgien : horaires, frugal­
ite, presence, ... langue. 

Les backchiches ? ll y en a de 
deux sortes. Les premiers sont 
de petits paiements modestes, 
qui viennent de ce que !es fonc­
tionnaires ont des sa!aires in­
suffisants. Ce n' est pas un sys­
teme satisfaisant, c'est rnalsain, 

IJGI'OaT AYIOIIS --

mais si c'est provisoire, ce n 'est 
pas dramatique. 
Mais si pour obtenir une affaire 

importante il fal!ait payer 
quelque chose de sensible aux 
decideurs ce serait plus grave. II 
y a des rumeurs, mais je ne con­
nais pour rna part aucun cas cer­
tain. n appartient au gouverne­
ment cambodgien de tres vite as­
sainir si de tels cas se presentent. 

Parmi les implantations franctaises, 
Ia restauration est representee par 
une dizaine d'etablissements, a quoi 
s'ajoutent : vins et spiritueux, 
meunerie, boulangerie, glaces; on 
compte plusieurs transporteurs et 
transitaires; plusieurs entreprises de 
construction et de travaux publics; 
d'equipement electrique; deux 
cabinets d'architecture; deux 
entreprises de menuiserie; deux 
cabinets d'expertise comptable; une 
banque; un cabinet d' assurance; 
deux cabinets medicaux; deux 
cabinets dentaires; plusieurs 
magasins de vente et de main­
tenance informatique; des impor­
tateurs de produits pharmaceu­
tiques; trois entreprises de presse; 
des entreprises d'import-export; 
egalement lunettes, agence de 
voyage, tabac et cigarettes, 
consultants ,collecte de dechets, 
centre d'affaires, distribution de 
l'eau, de petrole, automobile, ... 
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succes 
Le journal La Voix de Ia Jeunessa 
Khmere , bi-hebdomadaire publie 
en Khmer, en Fran9ais et en 
Anglais, tire a 6400 exemplaires. 
va reproduire !'interview de 
l'ambassadeur de France S.E. Le 
Lidec publiee dans le numero 24 
de Cambodge Nouveau. 

Chann Ratam, le directeur de La 
Voix de Ia Jeunesse Khmere, 
condamne a 1 an de prison et 5 
million de riels d'amende pour un 
article critiquant les de x 
Premiers ministres, a fait appel : 
"La Constitution garantit Ia liberte 
d'expression". Jugement dans 
deux mois. En attendant, le 
journal continue a paraitre : 'Je 
n'ai rien rer;;u du gouvernement 
qui m'interdise de le faire " nous 
a dit Chann Ratana. 
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pedagog1e 
La premiere promotion d' lns­
pecteurs de I'Enseignement 
pn 1aire, une quarantaine (sur 
les 170 que prevoit de former le 
P;ogramme) est arrivee en fin de 
formation. 
La Faculte de Pedagogie a 

inaugure a cette occasion sa 
Bibliotheque pedagogique 
environ 500 ouvrages de grande 
qualite, tres recents, sont mis a 
Ia disposition des stagiaires, 
formateurs, administratifs et 

ensergnants. 
Q uatre villes de province seront 
egalement dotees de 
bibliotheques pedagogiques. 

CY13v[ fJ30'1J(j'E 
9{oruo/'EJ!ru 
ne copie personne 
'}(g. fe cop iez pas ! 
Si vous fe citez 

irufilJ.uez fa. source. 
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NOUVEAUX . AGREMENTS D'INVESTISSEMENTS 

Le Bureau des Investissements du Cambodge (CIB) vient de faire connaitre I a liste des 10 projets 
d'investissements agrees par le Conseil de Developpement du Cambodge (CDC) pendant le mois de janvier, . 
totalisant 27,075 millions de dollars. Cette liste fait suite a celle des 57 projets agrees entre debut aout et fin 
decembre 1994 publiee dans notre numero 22. 

nom des compagnies pays activite invest. prevu emplois 

(US$) 
debut max 

Yuan da Wolf (Cambodia) Silk Co · Camb/Chine/Sing plant. muriers/ prod. cocons 2 000 000 95 158 
Cambodia Storage Battery Co Ltd Cambodge fabrique de piles 1 000 000 60 89 
Shun Thong Manufacturing Co Ltd Cambodge fabri . chapeaux vetements 1 000 000 491 1394 
Gae Tenq (Cambodia) Enterprise Taiwan paneaux de particules bois 600 000 92 172 
Nesen Food and Drink Co Ltd Hong Kong aliment. et boissons 200 000 192 192 
Hong International Co Ltd Camb/ Australie fabric. de cigarettes . 1 000 000 74 87 
Singtel (Cambodia) Private Ltd Singapour electron. portative 100 000 53 118 
T. T.H.K Co Ltd Cambodge/Japon atelier voitures Toyota 1160 000 46 53 
Tbakral Cambodia Industries Singapour tele couleurs ou equip. _elect. 20 000 000 170 270 
Foreign Investment and Legal Australie conseil juridique 15 000 3 7 

Consultants 

Observations 

Le montant total 
des investissements agrees en 
janVier, 27 millions de dollars, 
marque un net ralentissement 
par rapport aux 2,17 milliards 
de dollars agrees pendant les 5 
demiers mois de 1994 
(moyenne : 434 millions de dol­
lars par mois). A ce rythme, le 
total pour 1995 serait de 324 
millions de dollars, presque 7 
fois mains . Mais on peut es­
timer que les tres fortes dif­
ferences existant entre les pro­
jets (de 10 000 -dollars a plus 
d'un milliard), ne permettent 
pas d' etablir des moyennes 
mensuelles valables. Pour les 5 
premiers mois de 1994, le seul 
projet Ariston representait 75 % 
du montant total des investisse­
ments . . 11 faut attendre de dis­
poser de moyennes sur au mains 
3 mois, pour porter une appreci­
ation sur !'evolution de 
l'investissement prive au Cam­
badge. D'autre "part, une 
"seconde vague" d'investis­
seurs est vraisemblable (voir 
!'interview de Dominique 
Causse). 

L'origine des investissements 
: elle est encore en quasi-totalite 
asiatique, a !'exception de deux 
investissements australiens. Pas . 
d'Europeens, pas d'Americains 

dans cette liste. Les deux Se­
cretaire generaux du CDC et 
du CIB ont entrepris de 
prospecter les marches eu­
ropeens ( notamment Ia France) 
et les Etats-Unis. 

Samling, MHS, Pochentong 
On peut observer aussi que le 
tres controverse projet Sam­
ling, signe a Kuala Lumpour le 
17 aoiit 1994, qui confie a cette 
societe malaisienne I' exploi­
tation pour 70 ans (et non 35 
comme indique par erreur dans 
notre numero 24) de 800 000 
hectares de forets, ne figure pas 
pltis dans cette liste que dans Ia 
precedente. 
Selon un temoin direct, on ne 
voit pas dans ce contrat ·de 
clause confiant a l'ITTO 
(International Tropical Timber · 
Organisation) Ia surveillance 
des coupes, avec limitation des 
quantites coupees et obligation 
de replanter, contrairement ace 
que le CDC avait dit a Ia 
presse. En revanche, Sarnling 
aurait le droit de se retirer a tout 
moment, sans indemnisation 
pour le gouvemement. 
Le contrat avec MHS qui cree 
Royal Air Cambodge, signe le 
28 decembre 1994 ne figure pas 
non plus sur les listes du CDC. 
L'aeroport de Pochentong : il y 
a appel d'offres, tout repart a 
zero. 
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Le controle 
"Les contrats sigmJs au cours 
des derniers mois I 'ont ete 
sous Ia supervision de consul­
tants indepe*dants ~', a affirme 
M. Sun Chdnthol lors de Ia 
conference de presse du 4 
mars. 

La transparence 
En revanche, il n'y a aucune 
communication entre le CDC et 
I' Assemblee Nationale. S.E. 
Keat Chhon, vice-President du 
CDC, a affmne au cours de 
cette conference de presse 
n'avoir reyu aucune demande 
d'information de Ia part de 
membres de I' Assemblee; qu'il 
aurait volontiers foumi des ex­
plications si on lui en avait de­
mande. 
Une demande signee par 5 
deputes, sur papier a en-tete de 
I' Assemblee, datee du 8 
fevrier, a pourtant ete adressee 
au President de I' Assemblee, 
lui deman-

contrats recemment signes avec 
des societes malaisiennes ", no­
tamment avec Leader Universal 
Holding (production d'e!ec­
tricite), Sanding Corporation 
(exploitation forestiere), Muh­
ibbah-Masterton (extension et 
renovation de Pochentong) et 
MHS Berhad (creation de 
Royal Air Cmnbodge). 
A I' Assemblee, on se plaint de 
n'etre pas tenu au courant par le 
CDC des projets d' investisse­
ments qu'il agree voir 
!' interview de S.E. Son Soubert 
dans notre numero 24. La Presi­
dente de Ia Commission des In­
vestissements Mme Ky Lum 
Ang nous a dit qu' elle ne re9oit 
cette information que par Ia 
press e. 
C'.est presisement pour modi­
fier le reglement interieur et 
ameliorer ainsi le travail des 
Commissions que les travaux de 
I' Assemblee ont ete interrom­
pus. 

dant "encore .---------D-ir-ec-t-eu_r_d_e -la_p_u-bl-ic-at-io_n_:----, 
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m developpement rural des candidats, selon Ia proce- Autres programmes 
ous avions prevu : 1) II a eu du retard dans ce do- dure des appels d'offres, ~ Actions de consolidation 
Developpement ru- maine, du a I'UE (selection cause aussi du remaniement dans les provinces de Battam-

ral ; 2) Education pri- des experts et envois au ministeriel de novembre. En bang et de Pursat : quatre ex-
maire; 3) Appui institu-tionnel. Cambodge) et au Cambodge fait on a ete en "stand by" perts sont venus pendant qua-
Pour des raisons circonstan- (agrement du Gouvernement, jusqu'au 18 janvier 1995, au tre semaines et ant porte une 
cielles, nos priorites ant------------------------------- appreciation globale as-

ete inversees. L' lJ; NJON EUROPEENNE sez bonne. Ce pro-
gramme sera prolonge 
jusqu'en juin 1995, les 

Au CAMBODGE ONGseretirentdansce 
' · . delai, missions accom-

Education primaire 
Nous avons commence 
avec le debut de l'annee 
scolaire. Apres avoir 
realise notre ll y a cinq mois, I'Union EurOJH~enne creait a Phnom Penh un Bureau de 

plies. 
Urbanisme : Ia coope­
ration avec Ia Municipal­
ite de Phnom Penh est 
en marche. Deux ex­
perts sont au travail, les 
missions arrivent, les 
achats de materiels 
sont decides. Ca 

"positionnement" et Coordination. Cet intervenant majeur dans les affaires cambodgiennes, 
. notre cooperation avec mais sans experience particuliere du pays, exposait alors ses objectifs : 10 
les autres bailleurs de operations de rehabilitation, en tout premier lieu Je developpement rural, 
fonds, USAID, UNICEF, et des moyens importants : 85 millions de dollars pour les trois annees 
Ia cooperation britan- 1994, 95 et 96 (voir Cambodge Nouveau ,;o 17). Oil en est ce Bureau 
nique, Ia cooperation aujourd'hui ? Nous faisons le point avec le Coordinateur principal M. Y. 
fran((aise ··· les autres, Trollier. Dans notre prochain numero : qu'en est-il sur le terrain ? 
comme avec le Gou- marche. 
vernement, nous avons ----------------------------------~--------------------

pu commencer le programme 
europeen dans de bonnes 
conditions. Aujourd 'hui le 
choix des equipes nationales 
est fait , Ia coord ination entre 
europeens et · nationaux se 
met en place. On a detini les 
modalites d'intervention ("que 
va-t'on faire, et au" ). 
Le programme, dont les activ­
ites correspondent a des be­
soins detinis par les Cam­
bodgiens, comporte trois 
chapitres : 
1) formation/recyclage/ 
mise a niveau des en­
seignants. II est au trois­
quarts arrete, et commence. 
LeTecyclage se fait a distance. 
2) equipement en materiel 
didactique pour le primaire; 
les premiers documents ant 
ete distribues, le materiel di­
dactique detini a 80 %; on ne­
gocie avec des ateliers pour Ia 
fabrication . 
3) animation villageoise, re­
lations instituteur/parents 
d'e leves , aide villageoise a 
l'entretien des ecoles et du 
maitre : c'est plus delicat; on 
essaie d'y faire participer les 
ONG implantees localement. 
On peut ajouter qu 'un infor­
maticien met en place Ia ges­
tion du personnel ; et qu 'une 
carte sco!aire est en chantier : 
combien d'ecoles ? Ou ·? 
Combien d'e leves ? En­
cadrement . Les enqueteurs 
sont en formation . 
En gros , notre programme 
Education primaire a bien de­
marre. 

mise en place des structures 
d'execution). 
Le 12 janvier a ete creee une 
Commission mixte (nous au-­
rions pretere une "Agence 
d'execution mixte", formule 
qui aurait marque notre 
souhait . : plut6t faire que par­
fer) . Quai qu'il en soit, cette 
commission a pour mission 
de "faciliter Ia mise en oeu­
vre". 
Depuis qu'une commun i­
cation officielle de cette crea­
tion a ete faite par les Affaires 
Etrangeres, tout va mieux. 
Apres une periode "grise", 
depuis debut fevrier les 
chases s'accelerent. 
Le programme general a ete 
approuve. Le ministre de 
I'Economie et des Finances, 
vice-President du CDC, sous 
Ia presidence de Hun Sen, a 
mieux detini les roles des 
deux minist~res concernes, 
Agriculture et Developpement 
rural. 
Les 18 experts -cantonnes a 
Phnom Penh depuis le 8 
novembre, et reduits a faire 
du tourisme, alors que Ia sai­
son seche, Ia plus favorable, 
etait bien entamee- sont 
maintenant sur le terrain . 
lis ant identifie les equipes, 

les premiers noyaux de per­
sonnel local detache par les 
ministeres de !'Agriculture et 
du developpement rural, les 
districts au ils inter-viendront. 

Appui institutionnel 
II y a dans ce domaine un peu 
de retard , du a Ia selection 

a ete signe un accord cadre 
entre le gouvernement et 
I'Union Europeenne, com­
prenant les divers pro­
grammes d'aide europeenne 
avec les budgets des diverses 
activites. 
Pourquoi ce grand retard ? Ce. 
programme concerne 6 au 7 
ministeres, et il a fallu verifier . 
les termes de reference avec 
chacun d'eux : en general ces 
termes sont maintenus, ou 
parfois avec de petites modifi­
cations concernant l'urgence 
au l'ampleur des besoins. 

. Deux pastes ant ete modifies 
: un expert pour appui aux 
privatisations est affecte au 
ministere de I'Conomie et des 
finances, et non au CDC; un 
autre pour appui technique 
aux investissements prives 
au sein du CDC trouvera une 
autre affectation, "le CDC a 
suffisamment d'experts tech­
niques". Un cartographe sera 
mis a Ia disposition de Ia 
Presidence du Conseil. 

Droits de I'Homme: 
c'est un chapitre delicat, nous 
nous donnons un temps sup­
plementaire d'analyse et de re­
flexion pour concilier le pro­
gramme et les conditions lo­
cales. Les references cul­
turelles, religieuses, famil­
iales, historiques, .. . ne sont 
pas les memes. Nous ne 
voulons pas etre des moralisa­
teurs. Un de nos experts en 
est charge de ce programme. 
II semble avoir !'adhesion des 
Cambod-giens, ministeres, in­
stitutions , ONG, qui ne com­
muniquent pas entre· eux . 
Financement du PNUD, par 
le BIT et CARERE. Les prob­
lemes rencontres se sont ar­
ranges, les documents sont en 
cours de signature. 

Les retards: au maximum 3 
mois sur certains program­
mes, so it 10 a 15 % du budget 
global. C'est un tres bon resul­
tat, compte tenu de Ia com­
plexite , du vo!ume, et de Ia · 
situation du Cambodge. 

L' EUROPE PARMI LES BAILLEURS DE FONDS du CAMBODGE 
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CAMBODGE NOUVEAU 

Le point sur ... 

I'IRCC 

15- 30 mars 1995 

"couverture hevei'cole", amelio- Directrice-Adjointe de I' !RCC , 
rer la qualite des produits qui insiste sur Ia necessaire forma­
doivent etre rigoureusement tion des chercheurs et des re­
"spe..:ifies" selon Ies normes in- sponsables des usines, formation 

le barrage de 
Kamchay 

temationales. II faudra non appuyee par le Centre de Le 27 fevrier a ete approuvce par 
L'Institut de Recherches sur Ie seulcment rehabiliter et recon- Cooperation Internationale en le CDC !' etude de pre-faisabilik, 
Caoutchouc au Camboc.Ige a stmire les usines, etablir a tous Recherche Agronomique pour le commencee en octobre demier. 
public le premier numero d' un les stades tm controle rigoureux, Developpement (CIRAD) du consortium Hydro Quebec 
bulletin trimestriel consacre a Ia mener une fonnation profession- comme le rappelle Yves Banchi, (Hydro Quebec, Pomerleau et E:.;­
filiere caoutchouc. Finance par Ie nelle a grande echelle, mais en- chef de programme Hevea au perco Lim) qui vise a constmire 
Service Culture! et Scientifiquc core replanter, en apportant le CIRAD, tme aide qui s ' inscrit a Kam Chay, a 15 km environ de 
de I'Ambassade de France, dirige plus grands soin au choix des dans Ie cadre de Ia cooperation Kampot, un barrage hydro­
par le Directeur de Ia DGPH "clones". !RCC/CIRAD evoquee par electrique d'une puissance poten-
(Direction generale ~-------------~----------__:_ _ _:_...:.... _______ __, tielle de 

des Plantations LES PRINCIPALES PLANTATIONS D'HEVEAS 127,5 MW 
d'Heveas) M. Teng L' etude de 
Lao, preface par Sa fai sa bi I i te 
Majeste le Roi, A commenceru 
avec des Avant- I". fin avril et 
propos des ueux devrait durer 
Premiers Min- 12 moi s. Ces 
istres, et un Edito- etudes (I ,2 
rial du Ministre de million de 
I' Agriculture S.E. dollars) sont 
Tao Seng Hor, ce fmancees par 
bulletin marque les gouveme-
bien !' importance ments du 
que les les plus " Canada et du 
hauts responsables Quebec . La 
cambodgiens at- construction 
tachent a Ia . filierc du barrage 
caoutchouc, et \e durera de 2 a 
role que Ia France 3 ans (5 ans 
joue da~s sa 'reha- source : IRCC avec l' in s-
bilitation. L------------------------------------_j tallation clu 

Si "La vocation de L 'Institut est Michel Nuce de Lamothe, di- reseau de distribution) et cofltera Dans une presentation generale 
du secteur hevei cole cambodgien , 
S.E. Tao SengI-lor donne des pre­
cisipn ~ chiffrees : Jes exportation 
de I 994 ont depasse 32 000 
toru1es, le meilleur niveau clepuis 
20 ans (a comparer toutefois aux 
55 000 tonnes obtenues dans les 
anees 70), les rendements sont en 
moyenne de 800 kg par ha. 
La tache :i accomplir est enorme 
: rephmter, faire passer les rende­
ments a 2 tonnes a !'hectare, aug­
mentcr .i usqu ' a 150 000 ha la 

Ia recherche et La maitrise de recteur du C!RAD. environ 150 millions de dollars; 
nouvelles techniques, dans Ie systeme de distribution environ 
I 'immediat sa mission premiere Jean-Claude Touron (CIRAD) 250 . II permettra att .·· s·1· dmme des precisions sur le futur ' 
sera de transmettre ri:Jpidement L (' irrigation d'environ 35 000 ]Ja , aboratoire National de I'IRCC, 
uux exploitants des solutions ef- I d'f<':' I a !'est eta !'ouest de Kampot. 15 et es Iuerentes c asses du stan-
jicaces" souligne le ministre. dard ISO 2000. km de route nouvelle seront con-
Philippe Monnin, chef de projet, Interessanl<:s contributions aussi struits. L 'electricite pourrait etre 
rappelle les etapes de Ia coopera- d vendue au Vietnam. e Benoit Johbe-Duval (CIRAD 
tion franco-cambodgienne, don! ·c b d Le gouvemement canadt.en asstlf-

1 am o ge ), Im Sopheary 
le succes "suppose une trans.for- (!RCC) Mak B era Ia moitie du financeme11t, 1~ , unna (!RCC), ' 
mation en profondeur du fane- L M · d consortium 1 'autre tnot.tt·c·. La . aurencc oru1m, coor inatrice 
tionnement actuel des stmctures 1. · · fonnule de gesti.on retenue ···s·t mgms!Ique. ~ 
de production". celle dite BOT : "built, operate, 
Madame Tan Theany, transfer" . 

lJlesfnurnnf 

1fie J!lnclfn 
q[J.tigi.ne Qb~rgfrrmomi.qae 

~ran£aisc 

PUT DU JOUR 
COUPES DE GlACE 
PATISSERIES 

buffet de salades a 
vofonte a 1.50 $ s. c. 
tous les midi 

~IUNDCHOIX 

BII!BES 
COCH1'..ULS 

~alon pribe 12 r&s- J.!lJ.fu:rl is Les strirs 7/7 a 1811 

alttesse : 193 rue ZDB hnni...srun.. .hlm_ luu.. miDi 

~ll.llt.O£cl' -C1Ilprltrei -Jonu srutf reser&ation 
;#{eser&ations teL 017 200 248 '4 , BOULEVARD PRHAH SIHANOUK- PHNOM-PHND 
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